Several important changes to the way health care is delivered and funded are either underway or planned in Canada: all 13 Canadian provinces and territories, and the federal government have collaborated through the pan-Canadian Pharmaceutical Alliance (pCPA) to lower the price of commonly used medicines; Canada's federal Health Minister has signalled that a new health accord with the provinces will be negotiated to provide federal funding to provincial health services; several provinces have either indicated that they will move forward with public reimbursement schemes of pharmaceuticals, or have already implemented some form of this type of coverage; and Ontario has committed to a renewed strategy to strengthen and improve community-based care. Many other examples exist, but the fundamental point is that the landscape of health care delivery and funding is changing.
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Each of these changes is occurring amid global concerns of the affordability of new health technologies, how best to care for an aging population and the poorly recognized but massive burden of noncommunicable diseases in low- and middle-income countries. The United States is currently embroiled in a contentious debate about the unaffordability of health care, generally, and of pharmaceuticals, specifically. There are growing demands for a renewed approach to biomedical research and development funding; meanwhile, emerging global health threats push resources to the limits. Each of these can and do impact respiratory care, and respiratory therapists should take note.

A common thread linking each of these issues is a call for evidence-based health systems planning and policy development. The calls for evidence-based decision making extend beyond measures of clinical effectiveness of interventions, and includes the need for evidence of programmatic effectiveness and efficiency. It is insufficient to assume that old ways of doing things will be simply be upheld regardless of whether there is evidence to support it.

There is a need for respiratory therapists to play a role in shaping this new dimension of health policy and planning for respiratory disease management, and our seat at the decision-making table needs to be urgently filled. Discussions of health system reform and innovative health policy approaches are not extraneous to the profession nor practice of respiratory therapy. Respiratory medicines are among the most commonly prescribed medicines in Canada, and respiratory diseases account for substantial morbidity and mortality. Respiratory therapists are intimately involved in helping patients with all of these, and we should be working to positively influence decisions that affect the systems in which we work and the health of our patients.

Achieving this, however, requires us to have a robust grasp of the evidence guiding our role and the contexts in which we work. Although the *Journal* encourages work centred on the role of respiratory therapists, specifically, the profession also brings important insights into the analysis and evaluation of important health policy. Respiratory therapists have unique insight into the functioning of important health programs, ranging from the coverage of medicines (eg, provincial reimbursement programs) and medical devices, such as ventilators, and this insight should be integrated into health policy development, research and advocacy on behalf of our patients and led from within our profession.

Canada's health policy landscape is changing, and there are credible reasons to suspect that significant changes lie ahead. Respiratory therapists and the patients whom we serve are going to be affected by these changes, and it is incumbent on us to bring a pragmatic and evidence-based perspective to these important policy developments, rooted in everyday practice.

On observe ou on anticipe plusieurs modifications importantes au mode de prestation et de financement des soins au Canada. Par l'entremise de l'Alliance pancanadienne pharmaceutique (APP), les 13 provinces et territoires et le gouvernement fédéral ont collaboré afin d'abaisser le prix des médicaments d'usage courant. Le ministère de la Santé fédéral a souligné qu'il négociera un nouvel accord avec les provinces pour financer les services de santé provinciaux. Plusieurs provinces ont indiqué qu'elles adopteront les nouveaux systèmes publics de remboursement des produits pharmaceutiques ou ont déjà adopté une certaine forme de régime allant en ce sens, tandis que l'Ontario s'est engagé à renouveler sa stratégie pour renforcer et améliorer les soins en milieu communautaire. De nombreux autres exemples viennent à l'esprit, mais une constatation fondamentale demeure : le paysage de la prestation et du financement des soins est en mutation.

Chacune de ces modifications se produit dans un contexte de préoccupations mondiales quant au caractère abordable des nouvelles technologies de la santé, aux meilleurs soins à prodiguer à une population vieillissante et au fardeau peu reconnu, mais énorme, des maladies non transmissibles dans les pays à faible et moyen revenu. Les États-Unis sont empêtrés dans un contentieux sur le caractère non abordable des soins en général et des produits pharmaceutiques en particulier. On réclame de plus en plus de renouveler l'approche de la recherche biomédicale et des fonds de développement. En attendant, les menaces mondiales émergentes obligent à étirer les ressources au maximum. Chacun de ces phénomènes a une incidence sur les soins respiratoires, et les inhalothérapeutes devraient en prendre acte.

Ces enjeux sont tous reliés par un fil conducteur : la nécessité de planifier les systèmes de santé et d'élaborer les politiques en fonction des données probantes. L'importance des données probantes dépasse les simples mesures d'efficacité clinique des interventions pour inclure la démonstration de l'efficacité et de l'efficience des programmes. Il ne suffit pas de présumer que les bonnes vieilles méthodes prévaudront sans tenir compte des données probantes.

Les inhalothérapeutes doivent contribuer à définir cette nouvelle dimension des politiques et de la planification des traitements des maladies respiratoires et doivent occuper rapidement un siège à la table des décideurs. Les discussions sur la réforme des soins de santé et sur les politiques de santé novatrices ne sont pas étrangères à notre profession ou à l'exercice de l'inhalothérapie. Les médicaments contre les maladies respiratoires sont parmi les plus prescrits au Canada, et les maladies respiratoires entraînent une morbidité et une mortalité importantes. Les inhalothérapeutes aident les patients dans tous ces aspects et devraient tenter d'exercer une influence positive sur les décisions qui touchent la santé de leurs patients et les systèmes dans lesquels ils évoluent.

Pour ce faire, nous devons maîtriser les données probantes qui orientent notre rôle et les contextes dans lesquels nous évoluons. Le *Journal* favorise le travail axé sur le rôle des inhalothérapeutes, mais la profession donne des points de vue importants sur l'analyse et l'évaluation de politiques cruciales en matière de santé. Les inhalothérapeutes ont un regard unique sur le fonctionnement des grands programmes de santé, qu'il s'agisse de la couverture des médicaments (p. ex, les programmes de remboursement provinciaux) ou des dispositifs médicaux (p. ex., les respirateurs). Ce regard devrait être intégré à l'élaboration des politiques, de la recherche et de la défense des intérêts des patients en matière de santé et être mis de l'avant par la profession.

Le paysage canadien des politiques de la santé est en mutation, et plusieurs indices laissent présager d'importants changements. Les inhalothérapeutes et les patients dont ils s'occupent seront touchés par ces changements, et il incombe aux inhalothérapeutes de présenter des points de vue pragmatiques et fondés sur des données probantes quant à l'élaboration des politiques, car celles-ci reposent sur l'exercice de la profession au quotidien.
